
ESAS (« Enseignants du Second degré Affectés dans le supérieur) : une appellation
trompeuse et préjudiciable 

La présence des professeurs agrégés dans les établissements d'enseignement supérieur
est déjà très ancienne. Il y avait déjà des "agrégés préparateurs" au XIXe siècle , comme
le  physicien  Henri  BOUASSE,  qui  fut  celui  du  professeur  MASCART au  Collège  de
France. Leur dénomination a varié au cours du temps. Dans les années 1990 est apparue
la dénomination de PRAG, à laquelle s'est ajoutée, pour les professeurs certifiés, celle de
PRCE.

Mais progressivement, l'administration et les syndicats, à l'exception notable d'un seul, le
SAGES, ont préféré mettre en avant le fait que la plupart des agrégés et des certifiés
étaient  affectés  dans  le  second  degré,  au  lieu  de  les  qualifier  par  leurs  missions  et
fonctions dans le supérieur.

Voici que dernièrement l'acronyme ESAS (« E  nseignant(s) du   S  econd degré   A  ffectés dans
le   S  upérieur ») a fait son apparition pour désigner indistinctement les professeurs agrégés,
certifiés  et  PLP (professeurs  de  lycée  professionnel)  affectés  dans  les  universités  ou
établissements assimilés.

Cette appellation et trompeuse et préjudiciable.

Elle est trompeuse car si le décret n°72-580 modifié vise tous les professeurs agrégés et
le  décret n°72-581 modifié tous les professeurs, certifiés, ils ne définissent en rien leurs
obligations statutaires. Chacun de ces décrets se contente de préciser que les professeurs
agrégés "peuvent être affectés dans l'enseignement supérieur" (article 4 du décret n°72-
580  modifié)  et  que  les  professeurs  certifiés  "peuvent  également  assurer  certains
enseignements dans des établissements d'enseignement supérieur" (article 4 du décret
n°72-581 modifié),  sans préciser  en  rien  ce  qu'y sont  leurs  droits  et  leurs  obligations
statutaires.  C'est  le  décret  n°93-461 modifié  qui  précise  le  volume  d'heures
d'enseignement que doivent effectuer les PRAG et les PRCE, et ce décret ne concerne
que l'affectation dans le supérieur. Sur ce point déjà, le statut des PRAG et des PRCE
diffère de celui des professeurs agrégés et certifiés affectés dans le second degré !

Plus généralement, il n'y pas grand chose de commun entre les dispositions statutaires
relatives aux PRAG ou au PRCE et celles relatives aux professeurs agrégés et certifiés
affectés dans le second degré :

➔ le régime des primes est totalement différent, régi par des textes distincts

➔ le  régime  disciplinaire  est  distinct  (cf.  notre  article  à  venir  sur  ce  régime
disciplinaire)

➔ les PRAG et les PRCE jouissent de la liberté académique, en vertu de leur qualité
d'enseignant dans le supérieur, ce qui inclut notamment l'indépendance et la liberté
d'expression dans l'exercice des fonctions, inscrite à l'article L 952-2 du Code de
l'éducation,  aussi  bien  pour  les  "enseignants"  que  pour  les  "enseignants-
chercheurs"  (cf. aussi notre article sur la liberté académique)

➔ les PRAG et PRCE peuvent effectuer des activités administratives voire diriger des
établissements  (un  PRAG  a  même  été  président  de  l'université  de  Bretagne
occidentale) et bénéficier à cet effet de décharges ou de primes 

➔ les PRAG et PRCE peuvent bénéficier d'une décharge pour activité de recherche,
soit en tant que doctorants, soit en tant que docteurs 

Ce sont donc bien des enseignant du supérieur. D'ailleurs dans la  partie législative du
Code de l’éducation :
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➔  le Livre IX est consacré aux « personnels de l’éducation »

➔  le Titre V de  ce  Livre IX est  consacré  aux  « personnels  de  l’enseignement
supérieur »

➔  le  Chapitre II de ce  Titre V aux « enseignants-chercheurs »,  « enseignants »  et
« chercheurs » (articles L 952-1 à L 952-14-2 du Code de l’éducation).

L’article  L 952-1 du Code de l’éducation dispose que [...] le  personnel  enseignant  [du
supérieur]  comprend  des  enseignants-chercheurs  appartenant  à  l'enseignement
supérieur [ils ne peuvent pas être affectés dans le second degré ou le primaire], d'autres
enseignants  [les  PRAG  et  les  PRCE notamment]  ayant  également  la  qualité  de
fonctionnaires [...] ».
Ainsi donc, selon la loi (qui en droit  prime sur les décrets et sur tout ce que publie
l'administration),  les PRAG et les PRCE sont bien des "enseignants" « personnels de
l’enseignement supérieur ».

Cette appellation d'Enseignant(s) du Second degré" est donc trompeuse. 

Reste  à  expliquer  la  raison  de  cette  appellation  trompeuse,  et  en  quoi  elle  est
préjudiciable.  Et  en  fait  les  deux  sont  liés.  Le  préjudice  n'est  pas  une  conséquence
malheureuse  mais  involontaire  d'une  erreur  de  l'administration.  Cette  appellation
trompeuse est sciemment utilisée par l'administration centrale et par les administrations
des universités pour infliger aux PRAG et au PRCE un traitement plus défavorable que
celui des maîtres de conférence :

➔  plus  défavorable  matériellement, puisque  certaines  tâches  administratives
effectuées avec la même qualité sont moins bien rémunérées pour un PRAG
ou un PRCE que pour un maître de conférence (les PRAG et PRCE n'ont pas
eu droit  à  la  même revalorisation que  les  enseignants-chercheurs avec le
RIPEC )

➔  plus défavorable moralement, certains PRAG ou PRCE sont exclus de l'exercice
de certaines fonctions alors  qu'il  est  prouvé  qu'ils  les  effectuent  aussi  bien  (cf;
notamment  le  rapport  de  l'inspection  générale  de  2016  intitulé  "  la  place  des
agrégés dans l'enseignement universitaire )

➔  plus  défavorable  moralement  encore  par  diverses  différences  de  traitement
injustes et vexatoires, notamment une invisibilisation des PRAG et des PRCE à
l'extérieur, le gouvernement et la plupart des universités n'y mentionnant que les
enseignants-chercheurs.

Et comme il faut bien "justifier" ces différences de traitement préjudiciant aux PRAG et aux
PRCE, l'administration a mis en avant la différence entre le "second degré" et le supérieur,
sans aucune considération du volume et de la qualité des prestations. En faisant comme
si le même volume d'activité exercé avec la même qualité n'avait pas la même valeur
intrinsèque du seul fait de cette différence fictive, puisque (cf. ci-dessus), les PRAG et les
PRCE sont bien des "personnels de l'enseignement supérieur" et des "enseignants" donc
des  "enseignants du supérieur" et non des "enseignants du second degré affectés
dans l'enseignement supérieur". Que l'administration, certains enseignants-chercheurs
(de bonne foi  en présumant que l'administration dit  vrai,  ou en faisant semblant de le
croire)  ou  tous  les  syndicats  du  supérieur  à  l'exception  du  SAGES,  utilisent  et
promeuvent  cette  appellation,  cela  se comprend puisqu'ils  veulent  maintenir  les
PRAG et les PRCE dans une situation subalterne, en degré comme en nature. Mais
que les PRAG et les PRCE ne reprennent surtout pas à leur compte cette appellation ! Car
car  en dépit  de  leurs  légitimes protestations concernant  les différences de traitement
défavorables et discriminatoires dont ils sont victimes, notamment en matière de primes et
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plus généralement en matière de rémunération, ils y participent malgré eux sinon !
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